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CONSEIL  DES  GIN  CENT  S. 
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QUELQUES  OBSERVATIONS 

DE  MARVAUD, 

MEMBRE  DE  LA  DEPUTATION  DE  LA  CHARENTE, 

St  R V opposition  du  citoyen  Rou  c h o ir  ^ à 
V admission  du  projet  de  résolution  con^ 
cernant  les  peines  à appliquer  aux  indi- 
viduscondamnés  à la  déportation  , qui  ne 
Vauroient  point  subie  ou  qui  s^y  seraient 
soustraits. 


Petj  exercé  dans  l’art  oratoire  ^ j’ai  dû  me 
dispenser  de  porter  la  parole  dans  la  discussion 
qui  a eu  lieu  au  conseil  à l’occasion  de  l’oppo- 
sition formelle  du  citoyen  Rouchon , à l’admis- 
sion du  projet  de  résolution  présenté  contre  les 
individus  condamnés  à la  déportation  par  la  loi 
du  19  fructidor*  Je  ne  prétends  pas  rechercher 
les  véritables  motifs  de  cette  opposition , ils 
ont  été  mis  en  évidence  par  l’opinant,  d’ail- 
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leurs  , Topinion  publique  a été  suffisamment 
éclairée  à ce  sujet  par  les  orateurs  qui  lui  ont 
succédé  à la  tribune  ; mais  je  me  permettrai 
quelques  observations  relatives  aux  principes 
sur  lesquels  il  a paru  vouloir  fonder  son  opi- 
nion. Les  principes  s*impriment  avec  facilité 
dans  tous  les  esprits  | ils  doivent  servir  de 
règle  à nos  jugemens,  ils  doivent  être  la  prin- 
cipale base  de  nos  opinions.  Cette  vérité , que 
personne  ne  peut  méconnoître,  invite  les 
hommes  les  plus  pervers  à se  servir  de  cet 
appui,  qui,  quoiqrdém ployé  maladroitement 
et  de  mauvaise  foi,  fait  toujours  quelque  for- 
tune parmi  la  majeure  partie  des  hommes  qui 
ne  sont  pas  habitués  à réfléchir , qui  d'ailleurs , 
frappés  de  l’évidence  des  principes,  ne  s’avisent 
pas  d’examiner  s’ils  ont  une  véritable  applica- 
tion aux  questions  à résoudre. 

Je  passerai  sous  silence  les  diatribes  lancées 
par  le  citoyen  Ronchon  contre  le  Directoire 
et  le  Corps  législatif  , à Foccasion  de  la  ré- 
volution bienfaisante  du  i8  fructidor,  et  des 
dispositions  de  la  loi  du  ig  du  même  mois  , 
qui  en  étoient  la  suite  nécessaire  | dans  Res- 
-prit  de  Fhomme sage,  ces  diatribes  indécentes 
n’ont  servi  qu’à  prouver  de  nouveau  qu’un 
représentant  du  peuple  peut  abuser  du  droit 
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inviolable  que  lui  donne  son  mandat  d’émettre 
librement  son  opinion  à la  tribune  nationale. 

Je  me  bornerai  à rappeler  qu’il  a présenté 
à l’appui  de  son  opinion  un  principe  reconnu 
vrai  et  salutaire  , dont  il  a lait  une  fausse  ap- 
plication 5 ce  principe  consiste  à dire  : La  vraie 
cité  y la  vraie  patrie , la  vraie  société  est  celle 
oh  chacun  jouit  de  ses  droits  maintenus  par 
la  loi»  Par-tout  oh  Vhomme  est  plus  fort  que 
la  loi  f la  justice  est  obligée  de  se  taire  y et 
la  société  ne  tarde  pas  a se  dissoudre.  Tous 
les  hommes  sensés  conviendront  de  "la  vérité 
de  cette  maxime  fondamentale  des  gouverne- 
mens  libres.  Mais  , sans  vouloir  mettre  en 
question  si  les  individus  dont  le  citoyen  llou- 
chon  a pris  la  défense  méritoient  l’application 
de  ce  principe  salutaire  , je  lui  demanderai 
d’abord  si  les  lois  ne  doivent  pas  avoir  pour 
objet  essentiel  la  conservation , la  sûreté  , le 
bien  être , l’union  et  le  repos  de  la  société  \ 
et  dans  le  cas  où  les  lois  ne  seroient  pas  coni- 
plettées  dans  ces  heureuses  dispositions  , et  si 
des  scélérats  osoient  abuser  des  circonstances 
critiques  qu’ils  auroient  préparées  pour  tirer 
avantage  de  cette  lacune  ^ au  détriment  de 
la  société  entière  , quel  devroit  être  alors  le 
parti  à prendre  de  la  part  des  magistrats  char- 
gés de  la  défense  des  intérêts  de  cette  société  ? 
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s’ils  deyroient  suivre  à la  lettre  ces  principes 
reconnus  salutaires  , et  laisser  la  nation  en- 
tière , justement  confiante  dans  la  sagesse  de 
ses  magistrats  , à la  merci  de  quelques  cons- 
pirateurs ? ou  s’ils  ne  devroient  pas  s’emparer 
de  suite,  quoiqu’il  ne  fût  pas  indiqué  ou  fixé 
par  la  loi,  du  moyen  qu-*il  leur  seroit  facile 
d’employer  pour  éviter  des  inconvéniens  aussi 
graves  ? Je  ne  crois  pas  que  l’affirmative  de 
cette  dernière  proposition  puisse  être  révoquée 
en  doute»  Les  sentiinens  de  justice  et  d’huma- 
nité proclamés  à la  tribune  par  le  citoyen 
Kouchon  , ne  lui  permettroient  pas  sans  doute 
de  préférer  la  maxime  féroce  du  tyran  Ro- 
bespierre , qui  eut  l’audace  de  dire  qu’il  valoit 
mieux  sacrifier  six  mille  défenseurs  de  la  pa-? 
trie,  que  de  violer  un  principe.  Quoiqu’il  soit 
parfaitement  reconnu  , maintenant  , que  les 
vrais  partisans  de  Robespierre  n'étoient  au 
fond  que  des  royalistes  masqués  , le  citoyen 
Kouchon  rougiroit  peut-être  encore  d’en  adop- 
ter ostensiblement  les  maximes  barbares. 

Personne  ne  doute  que  les  hommes  de  mam 
vaise  foi  peuvent  abuser  du  raisonnement  ; ils 
peuvent  dire  : Mais  qui  nous  garantira  qu’une 
semblable  mesure  ne  se  répétera  pas  au  dé- 
triment de  la  liberté  r Je  présenterai  en  réponse 
6^s  résultats  et  l’état  actuel  clés  choses  , et  je 
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dirai  à mon  tour  , que  Je  ne  crois  pas  qu’il 
soit  facile  de  prouver  que  la  incbure  contraire , 
invoquée  par  le  citoyen  Ronchon  , eût  opéré 
un  résultat  plus  conforme  à Tintérêt  général 
et  à la  tranquillité  publique.  Nul  citoyen  de 
bonne  foi  , quelque  prévenu  qu’il  soit  , ne 
pourra  s’empêcher  de  convenir,  au  fond  ^ que 
la  mesure  ne  fût  indispensable  dans  le  tems , 
et  qu’elle  n’ait  été  mise  à exécution  avec  sa- 
gesse et  humanité.  Je  crois  devoir  rappeler 
à ce  sujet  une  maxime  établie  , que  la  mal- 
veillance a eu  soin  d’accréditer  à son  bénéfice 
pendant  le  cours  de  la  révolution  j j’entends 
parler  de  cette  maxime  qui  consacre  comme 
principe  d’existence  politique  d’un  citoyen, 
d’avoir  une  opinion  à soi , et  d’y  tenir  avec 
courage  : cette  maxime,  quoique  vraie  au  fond, 
est  fondée  sur  la  liberté  naturelle  de  penser  , 
qui  semble  assurer  à l’homme  son  indépen* 
dance  morale  ; cette  maxime  , étant  trop  ri- 
goureusement généralisée , a produit  au  milieu 
de  la  société  , et  produit  encore  , les  effets 
les  plus  désastreux.  Elle  a cet  inconvénient 
incontestable,  d'’établir  une  scission  nécessaire 
entre  les  différons  membres  de  la  société  qui, 
affectés  d‘’une  manière  différente  , ne  peuvent 
pas  avoir  tous  la  même  opinion  : elle  vient 
aussi  au  secours  des  factieux  , pour  les  aider 
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à former  un  parti  de  scissionnaîres  qui,  tenant 
immédiatement  à cette  maxime  , se  persuadent 
qu’il  est  de  leur  honneur  de  ne  jamais  se 
rendre  à ropinion  de  la  majorité. 

Je  ne  prétends  pas  déclarer  par  • là  que 
l’homme  doit  être  indifférent  sur  les  moyens 
de  régulariser  son  opinion,  et  qu’il  doive 
adapter  indifféremment  à sa  manière  de  pen- 
ser toutes  les  idées  d’autrui  ; mais  qu’il  doit 
raisonner  ces  idées  et  ne  les  adopter  que  lors- 
qu’il est  bien  convaincu  qu’elles  sont  fon4ées 
sur  la  vérité  et  conformes  aux  intérêts  de  la 
société  J car  nous  ne  pouvons  nous  dissimu- 
ler que  toutes  nos  connoissances  ne  nous 
^viennent  que  par  l’instruction  5 qu’ainsi  , 
les  opinions  des  hommes  ne  sont  en  général 
que  des  associations  vraies  ou  fausses  des  idées 
qui  leur  sont  transmises  et  qui  leur  deviennent 
propres  et  habituelles  à force  de  se  réitérer 
dans  leurs  cerveaux  ; qu’alors  nous  ne  pou- 
vons pas  dire  qu’elles  sont  parfaitement  nos 
opinions  , mais  seulement  le  résultat  de  notre 
calcul  moral  sur  les  idées  d’autrui 5 qu’ainsi, 
la  manière  d'avoir  une  opinion  à soi  et  d’y 
tenir  avec  fermeté , est  fondée  sur  l’erreur , 
puisque  l’homme  qui  s’égare  souvent  dans  ses 
jugemens  et  par  conséquent  dans  son  opinion  , ' 
qui  n’est  que  le  résultat  des  opérations  de  son 
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Jugement  sur  les  idées  qu’il  a recueillies  , peut 
en  adopter  une  évidemment  fausse,  et  que 
dans  ce  cas  , au  lieu  d’y  tenir  avec  fermeté , il 
doit  se  faire  gloire  d’y  renoncer  : toute  autre 
manière  de  se  décider  est,  à mon  avis,  une 
opiniâtreté  condamnable.  Que  les  honimes 
qui  souvent  se  croient  les  plus  grands,  se 
trouvent  petits  aux  yeux  du  philosophe  qui 
réfléchit  sur  la  foiblesse  des  ressorts  dont  sou- 
vent la  société  est  ébranlée  ! Des  disputes  mi- 
nutieuses , des  opinions  frivoles^  des  hypo- 
tèses  puériles^  soutenues  obstinément  par  des 
hommes  de  mauvaise  foi  et  bouffis  de  la  plus 
sotte  vanité , suffisent  pour  allumer  des  haines 
éternelles , et  pour  troubler  le  repos  des 
nations  ! 

L’opiniâtreté,  que  l’on  confond  souvent  avec 
la  fermeté,  l’amour  de  la  vérité,  avec  le  zèle  pour 
la  justice  et  l’humanité  , ne  snot  le  plus  commu- 
nément que  l’effet  d’une  vanité  méprisable  qui 
se  fait  un  point  d’honneur  de  ne  jamais  se 
rendre.  L‘’homme  opiniâtre  a la  folie  de  croire 
que  sa  raison  supérieure  ne  peut  jamais  l’éga- 
rer ; son  amour-propre  lui  permet  rarement 
d’être  juste  5 il  persiste  dans  l’injustice , il  s’ima- 
gine qu’il  y va  de  sa  gloire  de  ne  jamais  se 
rétracter.  Est- il  un  égarement  plus  commun 
et  plus  funeste?  Tout  ne  concourt-il  pas  à 
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prouver  que  rien  n’est  plus  honorable  et  plus 
généreux  qu’un  aveu  franc  de  son  erreur  ^ 
qu’un  hommage  sincère  rendu  à la  vérité  ? 
Nous  trouvons  toujours  de  la  grandeur  d^ame 
et  de  la  force  dans  celui  qui  sait  dompter  sa 
vanité,  et  nous  méprisons  les  obstinés  dont 
l’orgueil  inflexible  ne  veut  jamais  plier.  Je 
laisse  à une  plume  plus  exercée  le  soin  de 
développer  ces  réflexions  que  je  crois  fondées 
en  raison. 
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